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Nos asiles d'aliénés.

Nous avons, dans notre livraison de novembre 1S84, émis l'opinion
que le système d'affermage. des aliénés, soit à des individus, soit à des
corporations, religieuses ou laïques, constituait un système défectueux
qu'il n'était pas désirable de voir se continuer. La publicité donnée au
rapport du Dr Tuke ainsi que les procédés judiciaiecs relatifs à laffaire
Lynam ont fait que la presse de toute la province s'est, en ces derniers
temps, beaucoup occupée de cette question. Nous n'avons, au cours
de la discussion, rien vu qui fut de nature à modifier notre manière
de voir, bien au contraire; aussi ne pouvons-nous que répéter ce
que nous avons dit antérieurement, en y ajoutant que, pour résoudre
uw question de cette importatnce, le gouvernement n'a qu'une chose à
faire: prendre immédiatement en main la propriété et le contrôle des
asilts d'aliénés, c'est-à-dire, substituer au système de contrat ou d'affer-
mage actuellement en vigueur un autre système grâce auquel il pourra
plus ftmlement et plus efficacement assurer, en les surveillant de pluE
pres, les véritables intérêts des malades.

Nous no croyons pas nécessaire de démontrer ici tout ce qu'il y a de
défectueux dans le système d'affermage. C'est là une question que l'expé-rience s'est chargée de régler. Presque partout où ce système a été en
vigueur on a été forcé de l'abandonner à cause des nombreux abus
dont il a été le point de départ et des résultats peu satisfaisants qu'il a


